
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil municipal, tenue le lundi  
4 décembre 2023, à 20 h, à la salle du conseil située au 893, rue Moreau, Municipalité de 
Wickham. 
 
Sont présents : Guy Leroux, conseiller; Raymonde Côté, conseillère; Pascal Houle, 
conseiller; Chantal Giroux, conseillère, formant quorum sous la présidence de la mairesse 
Luce Daneau. 
 
Sont absent : Michael Côté, conseiller; Pierre Côté, conseiller. 
 
Est également présente Catherine Pepin, directrice générale et greffière-trésorière. 
 
La mairesse mentionne aux citoyens présents que la séance est enregistrée et sera 
publiée sur notre site internet.  
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
La mairesse constate le quorum à 20 h 05 et déclare la séance ouverte. 
 

2023-12-367 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
Le projet d’ordre du jour a été remis à chaque membre du conseil.  
Il est proposé : 
. d’ajouter les sujets suivants à l’item 36 « varia » :  

1. Camionneur-patrouilleur sur appel - engagement de Simon Hébert 
2. préposé au déneigement de la patinoire à temps partiel - engagement de Anthony 

Brodeur 
. que l’ordre du jour de la présente séance soit le suivant : 
 

Ordre du jour 
 
1. ouverture de la séance 
2. adoption de l’ordre du jour 
3. période de questions concernant l’ordre du jour 
 
Administration 
4. adoption des procès-verbaux 
5. suivi des dernières séances  
6. dépenses autorisées 
7. sommaire des comptes bancaires, relevé des opérations, revenus, comptes à recevoir, 

dépenses incompressibles et/ou préalablement autorisées par le conseil, rémunération 
et frais de déplacements versés, repas remboursés, factures à payer   

8. rapports des différents comités 
9. amendements et rapport budgétaires 
10. déclaration des intérêts pécuniaires des membres du conseil 
11. Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale 
12. Morency Société d’avocats – recours aux services professionnels 
13. calendrier de conservation des documents – destruction de documents 
14. destruction des archives numérisées à conservation permanente 
15. Fédération Québécoise des Municipalités – adhésion annuelle 2024 
16. modification au contrat de travail 2022-2024 de Catherine Pepin 
17. vacances 2023 de la directrice générale et greffière-trésorière 



18. directrice générale et greffière-trésorière – rémunération 
19. remise d’une prime forfaitaire exceptionnelle et non récurrente 
20. adoption de la Politique administrative concernant les règles de gouvernance en matière 

de protection des renseignements personnels de la municipalité de Wickham 
21. fête de Noël pour les employés et les élus 

 
Sécurité publique 
22. adoption du règlement 2023-12-978 concernant l’installation de bornes d’adresses 

civiques (borne 911) 
23. La Société canadienne de la Croix-Rouge – l’entente de services aux sinistrés  
24. modification de l'entente d'aide mutuelle des services de l'Est de la Montérégie et 

quelques municipalités du Centre-du-Québec  
 

Transport 
25. Programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour les 

années 2019-2024 
26. travaux de marquage 2024-2025-2026 – adjudication du contrat 
27. tonte des pelouses années 2024, 2025 et 2026 – adjudication du contrat 

 
Hygiène du milieu 
 
Santé et bien-être 
28. Office d’habitation Drummond – contribution municipale 2023 
 
Aménagement, urbanisme et développement 
29. Comité consultatif d’urbanisme – nomination des membres  
30. vente du terrain au C.P.E. Mini-campus 
 
Loisirs et culture 
31. Médaille du lieutenant-gouverneur pour les aînés 
32. Centre communautaire – remboursement de location de salle 
33. Emplois d’été Canada 2024 
34. surface de Deck Hockey dans le parc des générations – achat des bandes et de la 

surface 
35. classe verte – subvention classe extérieure 

 
Autres 
36. varia 

1. camionneur patrouilleur sur appel - engagement de Simon Hébert 
2. préposé au déneigement de la patinoire à temps partiel - engagement de Anthony 

Brodeur 
37. correspondances 
38. période de questions 
39. levée de l’assemblée 
Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 

 3. PÉRIODE DE QUESTIONS CONCERNANT L’ORDRE DU JOUR 
Une question est posée. 
 
ADMINISTRATION 
 

2023-12-368 4. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 



Les élus ayant pris connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 6 novembre 
2023, il est proposé d’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 6 novembre 
2023. Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 
5. SUIVI DES DERNIÈRES SÉANCES 
Aucun suivi à faire.  
 

2023-12-369 6. DÉPENSES AUTORISÉES 
Conformément à la Loi, la directrice générale et greffière-trésorière fait rapport des 
dépenses autorisées totalisant la somme de 56 504.55 $ en vertu du Règlement numéro 
2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaire ainsi que celles 
autorisées par résolution du conseil. Une copie de la liste a été remise à chaque membre 
du conseil et aux gens présents.  
 

2023-12-370 7. SOMMAIRE DES COMPTES BANCAIRES, RELEVÉ DES OPÉRATIONS, 
REVENUS, COMPTES À RECEVOIR, DÉPENSES INCOMPRESSIBLES ET/OU 
PRÉALABLEMENT AUTORISÉES PAR LE CONSEIL, RÉMUNÉRATION ET 
FRAIS DE DÉPLACEMENT VERSÉS, REPAS REMBOURSÉS, FACTURES À 
PAYER 

a) Sommaire des comptes bancaires et relevés des opérations bancaires  
Le sommaire des comptes bancaires au 1er décembre 2023 ainsi que le relevé des 
opérations des comptes bancaires pour la période du 1er au 30 novembre 2023 ont été 
remis à chaque membre du conseil. 
 
b) Revenus 
Revenus perçus du 28 octobre au 24 novembre 2023 525 093.76 $ 
 
c) Comptes à recevoir   
Taxes et autres comptes à recevoir au 1er décembre 2023 363 616.26 $ 
 
d) Paiements autorisés 
Le conseil prend connaissance des paiements autorisés en vertu du Règlement 
numéro 2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi 
que ceux autorisés par résolution du conseil totalisant la somme de 40 389.25 $. Une 
copie de la liste a été remise à chaque membre du conseil et aux gens présents. 
 
e) Rémunération et frais de déplacement versés, repas remboursés 
Rémunération versée du 1er au 30 novembre 2023 53 511.52 $ 
Frais de déplacement versés et de repas remboursés  
du 1er au 30 novembre 2023 411.49 $ 
 
f) Factures à payer 
La liste des factures à payer totalisant la somme de 317 388 $ a été remise à chaque 
membre du conseil et aux gens présents. 
 
Il est proposé d’approuver la liste des factures à payer et d'en autoriser le paiement. 
Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 
8. RAPPORTS DES DIFFÉRENTS COMITÉS 
a) par la mairesse Luce Daneau : aucun 

 
2023-12-371 9. AMENDEMENTS ET RAPPORT BUDGÉTAIRES 

Année 2023 
Il est proposé d'adopter la liste de contrôle des amendements budgétaires de 
l'année 2023 portant les numéros d'écritures 202300125, 202300128, 202300131 et 
202300132 ainsi que le rapport intitulé « État des activités financières » montrant les 



revenus et les dépenses au 30 novembre 2023 ainsi que les prévisions révisées de 
l’année 2023 montrant un surplus de 175 056.44 $. Adoptée à l'unanimité des conseillers 
présents.  
 

2023-12-372 10. DÉCLARATION DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DES MEMBRES DU CONSEIL 
Chantal Giroux, Pascal Houle et Luce Daneau ont déposé leur déclaration des intérêts 
pécuniaires des membres du conseil. 
 

2023-12-373 11. LOI SUR L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE 
La directrice générale et greffière-trésorière dépose au conseil un extrait du registre public 
des déclarations faites par les membres du conseil, en vertu de l’article 6 de la Loi sur 
l’éthique et la déontologie en matière municipale.  
 
Une déclaration a été reçue depuis décembre 2022. 
 

2023-12-374 12. MORENCY SOCIÉTÉ D’AVOCATS – RECOURS AUX SERVICES 
PROFESSIONNELS 

Attendu que cette dépense sera prévue au budget 2024. 
Il est proposé d’autoriser la mairesse et la direction générale à recourir au service du 
cabinet Morency Société d’avocats, au besoin, pour la période du 1er janvier 2024 au 
31 décembre 2024 selon les mêmes termes que pour les années 2019 à 2023 pour le 
service de consultation forfaitaire annuelle pour le montant de 1 224.50 $, incluant les frais 
de technologie et d’administration. Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  

 
2023-12-375 13. CALENDRIER DE CONSERVATION DES DOCUMENTS – DESTRUCTION DE 

DOCUMENTS 
Il est proposé d'approuver la liste des documents à détruire en 2023, et ce, conformément 
au calendrier de conservation des documents. Adoptée à l'unanimité des conseillers 
présents.  
 

2023-12-376 14. DESTRUCTION DES ARCHIVES NUMÉRISÉES À CONSERVATION 
PERMANENTE  

Attendu que la Municipalité affirme que le projet de numérisation des documents inactifs 
a été réalisé en conformité avec les recommandations de Bibliothèque et Archives 
nationales du Québec en matière de numérisation de substitution, notamment en ce qui 
concerne la qualité de la reproduction et de la description des documents numérisés;  
Attendu que la Municipalité affirme avoir effectué une analyse de ses documents inactifs 
basée sur la valeur intrinsèque de ceux‐ci afin de déterminer les séries ou les dossiers 
desquels pourraient être extraits des spécimens qui seraient conservés sur leur support 
d’origine, et ce, pour des utilisations futures;  
Attendu que la Municipalité affirme disposer des ressources humaines, matérielles et 
financières nécessaires à la mise en œuvre d’un programme de conservation à long terme 
des documents numériques;  
Attendu que la Municipalité affirme favoriser l’accessibilité à ses archives, quel qu’en soit 
le support, et ce, en conformité avec la Politique de gestion des documents inactifs des 
organismes publics;  
Attendu qu’une description sommaire des documents inactifs à éliminer est annexée à la 
présente résolution comme si ici récité au long. 
Il est proposé d’approuver le projet de numérisation ainsi que la liste sommaire des 
documents inactifs à détruire. Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 

2023-12-377 15.  FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES MUNICIPALITÉS – ADHÉSION ANNUELLE 2024 
Attendu que cette dépense sera prévue au budget 2024; 



Il est proposé d’autoriser un déboursé daté du 25 janvier 2024 au montant de 3 475.56 $ 
à la Fédération Québécoise des Municipalités en paiement de l’adhésion 2024 de la 
Municipalité. Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  

  
2023-12-378 16. MODIFICATION AU CONTRAT DE TRAVAIL 2022-2024 DE CATHERINE PEPIN 

Attendu que la Municipalité et Catherine Pepin se sont entendus sur une modification à 
apporter à son contrat de travail actuellement en vigueur; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu la modification 
apportée au contrat; 
Il est proposé d’autoriser la mairesse à signer pour et au nom de la Municipalité la 
modification apportée au contrat de travail intervenu avec Catherine Pepin. Adoptée à 
l'unanimité des conseillers présents.  
 
Copie de la modification au contrat de travail est jointe à la présente résolution pour en 
faire partie intégrante.  
 

2023-12-379 17. VACANCES 2023 DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE ET GREFFIÈRE-
TRÉSORIÈRE  

Attendu qu’il reste un solde de 43.41 heures à la banque de vacances 2023 de la directrice 
générale et greffière-trésorière; 
Attendu que selon le contrat de travail de la directrice générale et greffière-trésorière, les 
vacances ne sont ni monnayables, ni cumulables d’une année à l’autre à moins d’une 
entente avec le conseil; 
Il est proposé d’autoriser le paiement du solde de la banque de vacances 2023 de la 
directrice générale et greffière-trésorière. Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 

2023-12-380 18. DIRECTRICE GÉNÉRALE ET GREFFIÈRE-TRÉSORIÈRE – RÉMUNÉRATION 
Il est proposé d’abroger, en date du 1er janvier 2024, la résolution numéro 2023-04-167 
autorisant la rémunération de la directrice générale et greffière-trésorière selon les heures 
réellement travaillées et d’autoriser par le fait même le retour à la rémunération selon le 
contrat de travail en vigueur. Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 

2023-12-381 19. REMISE D’UNE PRIME FORFAITAIRE EXCEPTIONNELLE ET NON 
RÉCURRENTE 

Considérant l'imprévisibilité économique actuelle, notamment à l'égard du niveau élevé 
de l'indice des prix à la consommation, de la pénurie de la main-d’œuvre et de la possibilité 
d'un ralentissement économique dans les prochains mois; 
Considérant la volonté de la Municipalité de Wickham d'offrir des conditions de travail 
justes et raisonnables à ses employés, tout en veillant à une saine gestion des finances 
publiques; 
Considérant les demandes d'augmentations formulées par le Syndicat; 
Il est proposé :  
. que le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution; 
. d’autoriser l’achat pour les employés syndiqués d’une carte-cadeau à titre de prime 

forfaitaire exceptionnelle et non récurrente;  
. que le montant de la carte-cadeau sera entre 150 $ et 450 $ et sera établie en fonction 

du nombre d’heure annuel et du statut d’employé;  
. de payer cette dépense avec le surplus accumulé non affecté. 
Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 

2023-12-382 20. ADOPTION DE LA POLITIQUE ADMINISTRATIVE CONCERNANT LES RÈGLES 
DE GOUVERNANCE EN MATIÈRE DE PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS DE LA MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 



Attendu que la Municipalité de Wickham est un organisme public assujetti à la Loi sur 
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels, RLRQ c. A -2.1 (ci-après nommé « Loi sur l’accès »); 
Attendu que la Municipalité s’engage à protéger les renseignements personnels qu’elle 
collecte et traite dans le cadre de ses activités dans le respect des lois et règlements 
applicables; 
Attendu que la Municipalité emploie 50 salariés ou moins et que cela ne l’assujettie donc 
pas à l’obligation de constituer un comité sur l’accès à l’information et la protection des 
renseignements personnels conformément au Règlement excluant certains organismes 
publics de l’obligation de former un comité sur l’accès à l’information et la protection des 
renseignements personnels; 
Attendu que pour s’acquitter des obligations prévues à la Loi sur l’accès, est instituée la 
présente Politique administrative concernant les règles de gouvernance en matière de 
protection des renseignements personnels; 
Attendu que chaque membre du conseil a reçu une copie de la présente politique.  
Il est proposé d’adopter la Politique administrative concernant les règles de gouvernance 
en matière de protection des renseignements personnels. Adoptée à l'unanimité des 
conseillers présents.  
 
Copie de la Politique administrative concernant les règles de gouvernance en matière de 
protection des renseignements personnels est jointe à la présente résolution pour en faire 
partie intégrante.  

 
2023-12-383 21. FÊTE DE NOËL POUR LES EMPLOYÉS ET LES ÉLUS 

Attendu la politique de reconnaissance en vigueur; 
Attendu l’importance de souligner le travail des employés afin de favoriser le maintien à 
l’emploi; 
Attendu que cette dépense est prévue au budget 2023; 
Il est proposé de ratifier :  
. la tenue d’un fête de Noël qui a eu lieu le 1er décembre 2023 à 18 h au Centre 

communautaire pour les employés municipaux et les élus;  
. d’autoriser un budget maximal de 2 000 $ incluant buffet, consommations, décoration et 

surprises; 
. d’inviter les conjointes et les conjoints à participer au souper et à la soirée pour un 

montant de 35 $ par personne. 
Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  

 
SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

2023-12-384 22. ADOPTION DU RÈGLEMENT 2023-12-978 CONCERNANT L’INSTALLATION DE 
BORNES D’ADRESSES CIVIQUES (BORNE 911) 

Attendu que la Municipalité veut rendre obligatoire la numérotation des immeubles situés 
à l’extérieur du périmètre urbain par l’installation de bornes d’adresses civiques (bornes 
911) en bordure de la voie publique ou du chemin privé; 
Attendu que la Municipalité désire accroître la sécurité des citoyens, notamment en 
permettant un repère plus visible des adresses pour tous les services d’urgence; 
Attendu que cette numérotation sera également profitable aux différents livreurs et 
permettra à tous un meilleur repérage des adresses à la noirceur; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil le 6 novembre 2023; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le  
3 novembre 2023; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 30 novembre 
2023; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 



Règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Il est proposé que le règlement numéro 2023-12-978, intitulé « Règlement 2023-12-978 
concernant l’installation de bornes d’adresses civiques (borne 911) » Règlement dont le 
texte est annexé à la présente résolution, soit et est adopté. Adoptée à l'unanimité des 
conseillers présents.  
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 
RÈGLEMENT NUMÉRO 2023-12-978 

 

RÈGLEMENT CONCERNANT L’INSTALLATION DE BORNES 
D’ADRESSES CIVIQUES (BORNES 911) 

 
Attendu que la Municipalité veut rendre obligatoire la numérotation des immeubles situés 
à l’extérieur du périmètre urbain par l’installation de bornes d’adresses civiques (bornes 
911) en bordure de la voie publique ou du chemin privé; 
Attendu que la Municipalité désire accroître la sécurité des citoyens, notamment en 
permettant un repère plus visible des adresses pour tous les services d’urgence; 
Attendu que cette numérotation sera également profitable aux différents livreurs et 
permettra à tous un meilleur repérage des adresses à la noirceur; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 6 novembre 2023; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le  
3 novembre 2023; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 30 novembre 
2023; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
Article 1 PRÉAMBULE 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante comme s’il était ici au long 
reproduit. 
 
 
Article 2 DÉFINITION 
 

Borne 911 :  Panneau d’identification fixé sur un poteau et sur lequel apparaît un 
numéro civique. 

 
Périmètre urbain :  Limite prévue des usages à caractère urbain tel que défini par le 

schéma d’aménagement et de développement de la MRC de 
Drummond. Le périmètre d’urbanisation est identifié au plan de zonage 
joint au Règlement de zonage numéro 2006-09-621. 

 
 



Article 3 TERRITOIRE D’APPLICATION 
 
Le présent règlement s’applique sur tout le territoire de la Municipalité de Wickham, à 
l’exception des immeubles situés en périmètre urbain.  
 
 
Article 4 FOURNITURE ET FRAIS D’INSTALLATION 
 
Tout immeuble localisé sur le territoire d’application de la Municipalité ayant une adresse 
civique au rôle d’évaluation fait l’objet du présent règlement, à savoir, l’installation, à des 
fins d’identification, d’une borne 911, en marge avant desdits immeubles, terrains ou voies 
routières. La Municipalité procédera à l’installation des bornes dans les délais qu’elle 
jugera utiles. 
 
La fourniture de la borne 911 ainsi que les frais d’installation initiale sont à la charge de la 
Municipalité. Seule la Municipalité peut déterminer le format de la borne d’adresse civique 
(le modèle de plaque, son support, etc.) et sa localisation. 
 
Pour tout immeuble qui se verra attribuer un numéro civique par la Municipalité après 
l’entrée en vigueur du présent règlement, les coûts relatifs à l’achat et l’installation de 
chaque borne d’adresse civique initiale seront assumés par la Municipalité. 
 
 
Article 5 OBLIGATION DU PROPRIÉTAIRE OU DE L’OCCUPANT 
 
Chaque propriétaire ou occupant doit entretenir adéquatement la borne 911 installée sur 
sa propriété et s’assurer qu’elle demeure libre, en tout temps, de toute obstruction pouvant 
être causée notamment par la présence de végétaux, de neige, d’une clôture, d’une boîte 
aux lettres ou d’une affiche. 
 
Le propriétaire ou l’occupant de l’immeuble doit permettre au personnel de la Municipalité 
ou à toute personne mandatée par celle-ci d’effectuer les travaux d’installation, de 
réparation et de remplacement des bornes 911.  
 
Le propriétaire ou l’occupant ne peut enlever ni déplacer la borne 911 une fois l’installation 
effectuée. Lorsqu’une borne 911 est enlevée ou déplacée sans le consentement de la 
Municipalité, son remplacement ou sa remise en place se fait par la Municipalité aux frais 
du propriétaire, et ce, sans porter atteinte au droit de la Municipalité de poursuivre le 
contrevenant en vertu de l’article 9. 
 
Si le propriétaire désire qu’une borne d’adresse civique soit déplacée, il doit en aviser la 
Municipalité au moins une semaine à l’avance. Tout occupant, autre que le propriétaire 
d’un immeuble, devra fournir à la municipalité la preuve du consentement du propriétaire 
de l’immeuble s’il requiert le déplacement d’une borne d’adresse civique et en aviser la 
Municipalité au moins une semaine à l’avance. Si le déplacement est justifié, la 
Municipalité ou un mandataire de la Municipalité le fera, aux frais du propriétaire de 
l’immeuble à moins que la Municipalité considère que l’emplacement initial cause un 
préjudice sérieux au propriétaire. 
 
Il est interdit de modifier l’apparence visuelle d’une borne 911 ou de l’utiliser à d’autres 
fins que celle à laquelle elle est destinée. 
 
 
Article 6 BRIS OU DOMMAGE 
 
Tout propriétaire ou occupant doit aviser la Municipalité sans délai de tous bris ou 



dommages pouvant être causés à la borne 911 installée sur sa propriété. Si celle-ci est 
endommagée à la suite d’opérations effectuées par les employés municipaux, d’opération 
de déneigement par la Municipalité ou son mandataire, d’entretien de fossé par la 
Municipalité ou son mandataire, de vandalisme ou à la suite d’un accident routier, la 
réparation se fait par la Municipalité à la charge de celle-ci. Si la borne 911 est autrement 
endommagée, les frais de remplacement sont à la charge du propriétaire de l’immeuble, 
et ce, sans porter atteinte au droit de la Municipalité de poursuivre le contrevenant en 
vertu de l’article 9. 
 
 
Article 7 FRAIS DE REMPLACEMENT 
 
Les frais de réparation ou de remplacement d’une borne d’adresse civique sont au coût 
réel en vigueur des pièces et des travaux plus 15 % d’administration. 
 
 
Article 8 APPLICATION DU RÈGLEMENT ET DISPOSITIONS APPLICABLES 
 
L’application du présent règlement relève du fonctionnaire désigné par la direction 
générale ou par le conseil le cas échéant. 
 
À cette fin, il est autorisé à visiter et examiner, à toute heure raisonnable, tout immeuble 
afin de vérifier si les dispositions du présent règlement sont respectées. Le propriétaire 
ou l’occupant de l’immeuble ne peut alors lui refuser l’accès. 
 
Le présent règlement s’ajoute aux dispositions relatives à l’identification civique des 
immeubles du règlement 2013-05-744 et à toute modification subséquente à ce 
règlement. 
 
 
Article 9 DISPOSITIONS PÉNALES 
 
La personne désignée pour l’application du présent règlement est autorisée à délivrer, au 
nom de la Municipalité, des constats d’infraction pour toute infraction audit règlement. 
 
Toute personne qui contrevient au présent règlement commet une infraction et est 
passible d’une amende de deux cents dollars (200 $) dans le cas d’une première infraction 
et d’une amende de quatre cents dollars (400 $) en cas de récidive.  
 
Lorsque la personne qui commet l’infraction est une personne morale, elle est passible 
d’une amende de trois cents dollars (300 $) dans le cas d’une première infraction et d’une 
amende de six cents dollars (600 $) en cas de récidive. 
 
Malgré toute poursuite pénale, la Municipalité de Wickham se réserve le droit d’exercer 
tout autre recours prévu par la loi. 
 
 
Article 10 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
 
Luce Daneau Catherine Pepin 
Mairesse Directrice générale et greffière-trésorière  



2023-12-385 23. LA SOCIÉTÉ CANADIENNE DE LA CROIX-ROUGE – L’ENTENTE DE 
SERVICES AUX SINISTRÉS 

Attendu que des sinistres peuvent survenir sur le territoire de notre municipalité; 
Attendu que le ministère de la Sécurité publique conseille aux municipalités de conclure 
à l’avance des ententes formelles avec certains organismes dont la Croix-Rouge; 
Attendu l’entente de services aux sinistrés soumise par La Société canadienne de la 
Croix-Rouge; 
Il est proposé  
. d’autoriser la mairesse et la directrice générale et greffière-trésorière à signer pour et 

au nom de la Municipalité l’entente de services aux sinistrés à intervenir avec La 
Société canadienne de la Croix-Rouge pour une durée de 2 ans et dont l’entrée en 
vigueur débute le 10 février 2024 et renouvelable pour une période d’un an; 

. de désigner la directrice générale et greffière-trésorière pour assurer la liaison et le 
suivi de la présente entente; 

. d’autoriser un déboursé daté du 25 janvier 2024 au montant de 542.60 $ à la Croix-
Rouge canadienne comme contribution annuelle pour l’année 2024; 

. de prévoir cette dépense au budget 2024. 
Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 

2023-12-386 24. MODIFICATION DE L'ENTENTE D'AIDE MUTUELLE DES SERVICES DE L'EST 
DE LA MONTÉRÉGIE ET QUELQUES MUNICIPALITÉS DU CENTRE-DU-
QUÉBEC 

Attendu que le 3 octobre 2011 la Municipalité de Wickham acceptait l’entente d'aide 
mutuelle des services d'incendie de l'Est de la Montérégie et quelques municipalités du 
Centre-du-Québec; 
Attendu qu’il y a lieu procéder à l’ouverture de l’entente d’aide mutuelle afin de discuter, 
d’actualiser et de modifier certaines clauses et modalité; 
Il est proposé d’accepter de procéder à l’ouverture de l’entente d’aide mutuelle conclue 
en 2011 afin de discuter, d’actualiser et de modifier certaines clauses et modalités de 
cette dernière. Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 
TRANSPORT 
 

2023-12-387 25. PROGRAMME DE LA TAXE SUR L’ESSENCE ET DE LA CONTRIBUTION DU 
QUÉBEC (TECQ) POUR LES ANNÉES 2019-2024 

Attendu que la Municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux modalités de 
versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du Programme de la taxe 
sur l'essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour les années 2019 à 2024; 
Attendu que la Municipalité doit respecter les modalités de ce Guide qui s'appliquent à 
elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre 
de la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation; 
Attendu que le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation a approuvé la 
programmation des travaux version numéro 1 le 27 novembre 2019, la version numéro  
2 le 8 juin 2020, la version numéro 3 le 26 novembre 2020, la version numéro 4 le 8 avril 
2021 et la version numéro 5 le 28 septembre 2021; 
Attendu que la Municipalité désire ajouter certains travaux à sa programmation; 
Il est proposé : 
. que la Municipalité s'engage à respecter les modalités du Guide qui s'appliquent à elle; 
. que la Municipalité s'engage à être la seule responsable et à dégager le gouvernement 

du Canada et le gouvernement du Québec de même que leurs ministres, hauts 
fonctionnaires, employés et mandataires de toute responsabilité quant aux réclamations, 
exigences, pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant comme fondement une 
blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à des 
biens ou la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent découlant 



directement ou indirectement des investissements réalisés au moyen de l'aide financière 
obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 2019-2024; 

. que la Municipalité approuve le contenu et autorise l'envoi au ministère des Affaires 
municipales et de l'Habitation de la programmation de travaux version numéro  
6 ci-jointe et de tous les autres documents exigés par le Ministère en vue de recevoir 
la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la ministre 
des Affaires municipales et de l’Habitation; 

. que la Municipalité s'engage à atteindre le seuil minimal d'immobilisations qui lui est 
imposé pour l'ensemble des cinq années du programme; 

. que la Municipalité s'engage à informer le ministère des Affaires municipales et de 
l'Habitation de toute modification qui sera apportée à la programmation de travaux 
approuvés par la présente résolution; 

. que la Municipalité atteste par la présente résolution que la programmation des travaux 
version numéro 6 comporte des coûts réalisés véridiques et reflète les prévisions de 
coûts des travaux admissibles; 

. d’abroger la résolution 2022-07-256. 
Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 

2023-12-388 26. TRAVAUX DE MARQUAGE 2024-2025-2026 – ADJUDICATION DU CONTRAT 
 Chaque membre du conseil a reçu une copie du rapport concernant les prix reçus pour 

les travaux de marquage 2024-2025-2026; 
 Attendu que cette dépense sera prévue au budget 2024, 2025 et 2026. 

Il est proposé :  
. d’adjuger le contrat pour les travaux de marquage 2024-2025-2026 à Marquage Traçage 

Québec pour le prix évalué à 118 733.54 $ taxes incluses; 
. que la demande de prix, les prix de Marquage Traçage Québec et la présente résolution 

soient le contrat liant la Municipalité et Marquage Traçage Québec; 
Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 

2023-12-389 27. TONTE DES PELOUSES ANNÉES 2024, 2025 ET 2026 – ADJUDICATION DU 
CONTRAT 

Chaque membre du conseil a reçu une copie du rapport concernant les prix reçus pour la 
tonte des pelouses pour les années 2024, 2025 et 2026; 

 Attendu que cette dépense sera prévue au budget 2024, 2025 et 2026. 
Il est proposé :  
. d’adjuger le contrat pour la tonte des pelouses pour les années 2024, 2025 et 2026 à 

Alain St-Onge, pour un montant total de 58 171.59 $; 
. que la demande de prix, la formule de prix d’Alain St-Onge et la présente résolution soient 

le contrat liant la Municipalité et Alain St-Onge. 
Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 
HYGIÈNE DU MILIEU 
 
SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
 

2023-12-390 28. OFFICE D’HABITATION DRUMMOND – CONTRIBUTION MUNICIPALE 2023 
Attendu qu’un autre budget prévisionnel 2023 a été déposé par l’Office d’habitation 
Drummond et approuvé par la Société d’habitation du Québec; 
Attendu que la participation de la Municipalité passe de 13 111 $ à 13 606 $; 
Attendu que cette dépense était en partie prévue au budget 2023; 
Il est proposé : 
. d'autoriser un déboursé de 495 $ à l'Office d’habitation Drummond comme contribution 

municipale prévisionnelle supplémentaire selon le budget 2023; 
. d’amender le poste budgétaire 0252001959 d’une somme de 495 $ en prenant les 

deniers nécessaires à même le surplus prévu de l’année 2023. 



Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 
AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
 

2023-12-391 29. COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME – NOMINATION DES MEMBRES 
La mairesse Luce Daneau déclare qu’elle est susceptible d’être en conflit d’intérêts sur 
cette question puisque son mari a déposé sa candidature. Elle s’abstient donc de 
participer aux délibérations, de voter et quitte la salle. Étant donné que le maire suppléant 
prévu au calendrier est absent, l’assemblée est présidée par le conseiller Pascal Houle, 
maire suppléant. 
 
La directrice générale et greffière-trésorière informe le conseil que le 1er décembre 2023, 
conformément à l’article 142.3 du Code Municipal du Québec, la mairesse a exercé son 
droit de veto relativement à la résolution numéro 2023-11-360. 
Conformément au même article du Code Municipal du Québec, la directrice générale et 
greffière-trésorière doit soumettre de nouveau à la considération du conseil le dossier à 
sa séance suivante. 
Attendu que les mandats de trois membres du Comité consultatif d’urbanisme viennent à 
échéance le 1er décembre 2023; 
Attendu que Denis Fréchette, citoyen et Chantal Giroux, conseillère désirent renouveler 
leur mandat pour un nouveau terme de 2 ans; 
Attendu que Marie-Michèle Cyr ne désire pas que son mandat soit renouvelé; 
Attendu que le conseil doit procéder annuellement par résolution, au cours du mois de 
novembre, à la nomination des membres du Comité consultatif d’urbanisme; 
Il est proposé de nommer sur le Comité consultatif d’urbanisme la conseillère Chantal 
Giroux et le citoyen Denis Fréchette pour des termes de 2 ans qui se termineront le 
1er décembre 2025. Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 
La mairesse Luce Daneau revient. 
 

2023-12-392 30. VENTE DU TERRAIN AU C.P.E. MINI-CAMPUS 
Attendu la promesse d’achat signée conformément à la résolution numéro 2023-09-304; 
Attendu le projet d’acte de vente à intervenir entre la Municipalité et le C.P.E. Mini-campus 
relativement au terrain portant le numéro de lot 6 590 086; 
Il est proposé :  
. que la Municipalité de Wickham « le vendeur » vende au C.P.E. Mini-campus 

« l’acheteur » le terrain portant le numéro de lot 6 590 086 décrit dans la promesse d’achat 
du 27 septembre 2023 signée par le vendeur d’une superficie approximative de 
2 507.8 mètres carrés au prix de 150 000 $ aux conditions prévues à la promesse d’achat 
du vendeur;  

. que la mairesse et la directrice générale et greffière-trésorière soient et sont autorisées à 
signer tous les documents nécessaires à cette vente. 

Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 
LOISIRS ET CULTURE 
 

2023-12-393 31. MÉDAILLE DU LIEUTENANT-GOUVERNEUR POUR LES AÎNÉS 
Attendu que dans le cadre du programme de Distinctions honorifiques, l’honorable 
J. Michel Doyon, lieutenant-gouverneur du Québec, souhaite décerner la Médaille pour 
les aînés à des personnes de la région; 
Attendu que le conseil est d’avis de présenter des candidatures; 
Il est proposé :  
. de présenter les candidatures de Bertrand Massé et de Marie-Laure Harpin dans le 

cadre du programme de Distinctions honorifiques de l’honorable J. Michel Doyon, 
lieutenant-gouverneur du Québec; 



. de leur rembourser leurs frais de déplacement pour se rendre à la cérémonie. 
Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 

2023-12-394 32. CENTRE COMMUNAUTAIRE – REMBOURSEMENT DE LOCATION DE SALLE  
Attendu la demande reçue; 
Il est proposé d’autoriser le remboursement de la location de salle du Centre 
communautaire du 13 juillet 2024 au montant de 161.23 $ à Karine Vallée vu l’annulation 
de la location. Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 

2023-12-395 33. EMPLOIS D’ÉTÉ CANADA 2024 
Il est proposé : 
. que la Municipalité de Wickham accepte la responsabilité du projet présenté dans le 

cadre du programme « Emplois d’été Canada 2024 » pour l’engagement de personnel 
pour le camp de jour été 2024; 

. que Catherine Pepin, directrice générale et greffière-trésorière soit autorisée au nom de 
la Municipalité de Wickham à signer tout document officiel concernant ce projet avec le 
gouvernement du Canada; 

. que la Municipalité de Wickham s’engage par ses représentants, à couvrir tout coût 
excédant la contribution allouée par le gouvernement du Canada dans l’éventualité où 
le projet soumis serait subventionné.  

Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 

2023-12-396 34. SURFACE DE DECK HOCKEY DANS LE PARC DES GÉNÉRATIONS – ACHAT 
DES BANDES ET DE LA SURFACE 

Attendu l’aide financière de 14 971 $ obtenu de la MRC de Drummond via le Fonds de la 
ruralité pour le projet de la surface de Deck Hockey; 
Attendu que la Municipalité doit investir au minimum le même montant que l’aide 
financière reçue de la MRC de Drummond; 
Attendue que cette dépense est prévue au budget 2023; 
Attendu les prix demandés auprès de différents fournisseurs; 
Il est proposé  
. d’acheter la surface et les bandes d’Omni-Tech Sports pour le prix de 35 070 $ 

installation et taxes incluses; 
. de faire l’installation au printemps 2024; 
. de payer la différence entre le coût total des travaux et l’aide financière en empruntant 

une somme de 17 052.60 $ au fonds de roulement sur une période de trois ans 
remboursables en trois versements égaux de 5 684.20 $ à compter de l’an 2025. 

Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 

2023-12-397 35. CLASSE VERTE – SUBVENTION CLASSE EXTÉRIEURE 
Attendu l’aide financière de 25 000 $ obtenu de la MRC de Drummond via le Fonds de la 
ruralité pour le projet de classe extérieur au Parc Wickhami; 
Attendu que la Municipalité doit investir au minimum le même montant que l’aide 
financière reçue de la MRC de Drummond; 
Attendue que cette dépense est prévue au budget 2023; 
Attendu les soumissions et factures reçues de l’école St-Jean; 
Il est proposé  
. d’autoriser un débourser au montant de 50 000 $ au nom de l’école Saint-Jean à titre de 

subvention pour la Classe extérieure;  
. de prendre les deniers nécessaires à même le surplus accumulé non affecté pour payer 

la différence entre le montant de la subvention et l’aide financière. 
Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  

 
AUTRES 

 



 36. VARIA 
2023-12-398 1. CAMIONNEUR-PATROUILLEUR SUR APPEL – ENGAGEMENT DE SIMON 

HÉBERT 
Attendu l’offre d’emploi publiée; 
Attendu la convention collective en vigueur; 
Attendu que le camionneur-patrouilleur sur appel peut aussi être appelé pour effectuer 
l’entretien de la patinoire; 
Il est proposé de ratifier l’engagement de Simon Hébert comme camionneur-patrouilleur 
sur appel pour la saison hivernale et de le rémunérer selon l’échelon 5 de la convention 
collective en vigueur. Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  

 
2023-12-399 2. PRÉPOSÉ AU DÉNEIGEMENT DE LA PATINOIRE À TEMPS PARTIEL - 

ENGAGEMENT DE ANTHONY BRODEUR 
Attendu les offres d’emploi publiées; 
Attendu la lettre d’entente signée;  
Il est proposé d’engager Anthony Brodeur à titre de préposé au déneigement de la 
patinoire à temps partiel et de le rémunérer selon l’échelon 2 de la convention collective 
en vigueur. Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  

 
2023-12-400 37. CORRESPONDANCES 

La liste de la correspondance reçue pour la période du 1er au 30 novembre 2023 a été 
remise à chaque membre du conseil.  
 
38. PÉRIODE DE QUESTIONS 
Des questions sont posées. 
 

2023-12-401 39. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé que la présente séance soit 
levée à 21 h 27.  
 
 
Luce Daneau Catherine Pepin 
Mairesse Directrice générale et greffière-trésorière 
 
 
Je, Luce Daneau, mairesse, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à 
la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du 
Code municipal du Québec. 
 
 
 
Luce Daneau 
Mairesse 
 
Ce document est une version administrative seulement. Les signatures officielles de ce 
document se retrouvent sur l'original de celui-ci.  


